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Nouveaux défis liés à la navigation à voile en Antarctique pour le système du Traité sur l’Antarctique
Traduction anglaise fournie par l’auteur
Nouveaux défis liés à la navigation à voile en Antarctique pour le système du Traité sur l’Antarctique
Un document de travail soumis par la Fédération de Russie
La régulation de la navigation à voile en Antarctique a fait l’objet d’une grande attention lors de plusieurs RCTA. Selon les données du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique, un total de 23 documents de travail et d’information a été présenté à ce sujet entre la XVIIe RCTA à Venise en 1992 et la XXXIXe RCTA à Santiago en 2016. La délégation de Grande-Bretagne a été particulièrement active dans ce domaine et a proposé différentes solutions pratiques à cette question complexe. Avec le manque de contrôle de la navigation à voile dans les eaux antarctiques et l’absence de centres de surveillances régionaux pour localiser les voiliers quotidiennement, les missions de recherche et de sauvetage sont difficiles à mettre en œuvre pour les navires des programmes antarctiques nationaux et des opérateurs touristiques régis par l’IAATO. Il y a eu des cas avérés de naufrages dans les eaux du littoral et d’autres situations d’urgence qui démontrent un danger pour l’homme et l’environnement marin. Au cours des dernières années, des opérations de tourisme non organisées à bord de voiliers privés ont été observées dans les eaux antarctiques, avec un équipage qui n’a pas été formé adéquatement, et souvent constitué d’amateurs d’aventure. Ces faits dénotent un vrai problème de sécurité pour la navigation en mer et contredisent souvent les législations nationales relatives aux activités exonérées d’impôts. En outre, des cas de voiliers privés affrétant dans des ports de l’hémisphère sud pour mener des activités non gouvernementales dans les eaux antarctiques ont été rapportés. Les opérations de plongée en eau profonde lors d’une expédition non gouvernementale russe pendant la saison 2014-2015, qui ont été menées sans permis officiel délivré par la Fédération de Russie, en sont un exemple. Ce type d’opérations présente des risques importants pour la santé humaine. Afin qu’elles se conforment aux règlements de sécurité pour la plongée profonde, ces activités doivent être accompagnées de mesures pour prévenir la maladie du caisson et d’un équipement adéquat.
De plus, les différences méthodes appliquées pour la mise en place de ces activités parmi les pays membres du Traité, fondées sur un système de notification et de permis, conjuguées à l’absence de procédures nationales pour envisager la mise en œuvre de ces activités par des Parties consultatives, laissent la voie libre aux capitaines de voiliers privés pour mener des activités non contrôlées dans les eaux antarctiques. 
La navigation à voile n’est pas aussi répandue dans la Fédération de Russie que dans d’autres pays qui comptent parmi les Parties consultatives. Un certain nombre de ces activités, menées par des citoyens russes, a pourtant été enregistré. Ainsi, pendant la saison antarctique 2016-2017, le voilier « Peter I », dont le port d’attache est Saint-Pétersbourg, est régulièrement parti en croisière en Antarctique en partant d’un port en Amérique du Sud vers la région des îles Shetland du Sud et la péninsule antarctique. Aucun permis requis par la législature adoptée par la Fédération de Russie et dans les actes normatifs du gouvernement n’a été délivré pour cette activité. Afin de prévenir toute infraction à la législature russe, le ministre des Affaires étrangères de la Fédération de Russie a envoyé une notification aux états du « dernier port » de l’hémisphère sud, dans laquelle les structures gouvernementales des pays concernés étaient informées que le capitaine du « Peter I » ne détenait pas de permis officiel pour conduire des activités en Antarctique. Au début mars 2017, le ministre des Affaires étrangères de la République du Chili a porté à l’attention de la Fédération de Russie que le « Peter I » naviguait sans permis. Un fait découvert par un navire de la marine du Chili au cours de sa mission de patrouille des glaces dans les eaux antarctiques. La délégation russe a profité de cette occasion pour remercier le Chili pour ces actions qui soutiennent les normes de la législature russe adoptées régulant les activités en Antarctique et se basant sur les normes du Système du Traité sur l’Antarctique. La procédure d’examen du délit administratif commis par le capitaine du « Peter I » a été initiée par la Fédération de Russie.
De notre côté, nous souhaitons présenter à toute la communauté antarctique une proposition sur le soutien mutuel des mesures relatives au contrôle des voiliers naviguant dans la zone du Traité sur l’antarctique, comme l’ont requis les représentants des Parties au Traité.  Malheureusement, les Parties consultatives situées dans d’autres régions du monde font face à de grandes difficultés lorsqu’il s’agit de contrôler les activités de leurs citoyens et d’organisations non gouvernementales conduites à partir de territoires d’autres pays. 
À cet égard, nous proposons de discuter d’une procédure pour établir une liste noire des voiliers qui enfreignent leur législation nationale et naviguent sous pavillon de Parties au Traité dans la zone du Traité, telle que convenue par ces Parties, et de faire parvenir cette liste aux autorités compétentes des états du « dernier port ». La liste noire des navires de pêche de la CCAMLR peut servir d’exemple.
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